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Résumé – Les problèmes d’intégration des pays de la Zone Franc Africaine dans le 
commerce mondial s’expliquent par une forte spécialisation dans l’exportation des 
matières  premières  et  par  l’importation  des  produits  manufacturés.  L’essentiel  des 
échanges  se  réalise  avec  quelques  pays  de  l’OCDE  pour  des  raisons  historiques, 
politiques et économiques. Malgré l’existence d’une monnaie unique et des vertus 
d’une intégration régionale, les échanges intra-régionaux sont marginaux à cause des 
structures de production homogènes et concurrentes. Les gains tirés du commerce 
extérieur de ces pays sont faibles et instables, cette évolution qui s’explique certes par 
la  structure  et  la  ventilation  des  échanges  est  renforcée  par  l’érosion  de  la 
compétitivité internationale et une détérioration des termes de l’échange. Un tel mode 
d’insertion  s’accompagne  de  plusieurs  conséquences  indésirables  sur  les  sphères 
réelle et monétaire. L’instabilité et la faiblesse des recettes extérieures  compromettent 
la croissance économique et limitent les possibilités d’investissements public et privé. 
La capacité de financement limitée de l’Etat face à ses besoins incompressibles se 
traduit par des déficits budgétaires chroniques et l’accroissement de la dette publique. 
 
Mots  clés :  Zone  franc  africaine,  commerce  mondial,  spécialisation,  compétitivité, 
croissance, investissement, dette publique, déficit budgétaire 
 
Abstract –The problems of the integration of the African Franc Zone countries in the 
world trade are due to a strong specialization in both the export of raw materials and 
import  of  manufactured  goods.  The  main  part  of  exchanges  is  made  with  some 
OECD’s countries for historical, political and economic reasons. Despite the existence 
of a single currency and some virtues of regional integration, intra-regional exchanges 
remain  marginal  because  production  structures  are  homogeneous  and  competitive. 
The gains drawn from the foreign trade of these countries are low and instable. This 
change, which is certainly understandable by the structure and breakdown of trade, is 
intensified  by  the  erosion  of  international  competitiveness  and  deterioration  of 
exchange  terms.  Such  a  method  of  integration  comes  with  several  unwanted 
consequences in the real and monetary fields. The instability and the low level of 
external  takings  jeopardize  the  economic  growth  and  reduce  the  opportunities  of 
public and private investments. The limited financing capacity of the state in front of 
its irreducible needs falls as a result of perpetual budget deficits and an increase in 
public debt. 
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INTRODUCTION 
 
La mondialisation peut être perçue comme une intégration plus étroite des pays du monde, qui 
se réalise d’une part, par la réduction des coûts de transport et des communications et d’autre 
part, la destruction des barrières artificielles à la circulation transfrontalière des biens, des 
services, des capitaux, des connaissances et dans une moindre mesure des personnes (Stiglitz, 
2002). 
 
La  mondialisation  est  donc  de  ce  fait  une  composante  du  fonctionnement  de  l’économie 
mondiale.  Aussi,  les  pays  de  la  Zone  Franc  Africaine  (ZFA)  n’échappent-ils  pas  à  ce 
processus  ainsi  qu’à  l’ensemble  des  mutations  de  l’économie  mondiale  qui  s’ensuivent, 
surtout qu’ils sont membres de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Rappelons 
que, la ZFA est un ensemble composé de treize pays donc six de l’Afrique Centrale et sept de 
l’Afrique de l’Ouest regroupés respectivement au sein de la Communauté Economique et 
Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) et l’Union Economique et Monétaire de l’Afrique 
de l’Ouest (UEMOA). Ces pays ont en commun l’usage du Franc CFA, une monnaie arrimée 
à  l’Euro  par  une  parité  fixe
1.  Ils  sont  des  offreurs  nets  des  matières  premières  et  des 
importateurs  par  excellence  des  produits  alimentaires,  manufacturés  et  des  services.  Leur 
encrage à l’économie mondiale se matérialise par leur fort taux d’ouverture aux échanges 
extérieurs. Malgré leur forte dépendance au commerce mondial, il semble que ces pays sont 
marginalisés au regard des gains qu’ils en tirent.  
 
Toutefois, il est important de rappeler que la mondialisation est un processus irréversible qui 
s’impose à toute entité économique même au prix des désagréments qu’il peut parfois causer 
(Krugman, 1994). Tout pays se trouve ainsi dans l’obligation de déterminer des stratégies 
pour  tirer  partie  des  échanges  extérieurs  dans  un  environnement  en  pleine  mutation.  La 
pertinence d’une telle démarche dépend du diagnostic qui est préalablement fait. Aussi, est-il  
important  de  savoir  pourquoi  les  pays  de  la  zone  franc  sont  faiblement  insérés  dans  le 
commerce mondial et quelles sont les effets induits. 
 
Nous voudrions vérifier et démontrer dans ce papier que le problème d’insertion des pays de 
la zone franc africaine s’expliquerait, d’une part par la structure de leurs échanges et leur 
faible compétitivité internationale et, d’autre part que cette configuration des échanges serait à 
l’origine du problème des performances macroéconomiques constaté dans cette sous-région.  
Pour cela, nous avons axé notre réflexion en deux parties : la première est relative au mode 
d’insertion  des  pays  de  la  zone  franc  africaine  dans  le  commerce  mondial  et,  la  seconde 
s’intéresse aux conséquences de ce mode d’insertion sur ces économies.  
 
 
1.  MODES  D’INSERTION  DES  PAYS  DE  LA  ZFA  DANS  LE  COMMERCE 
MONDIAL 
 
Le mode d’insertion des pays de la zone franc africaine peut-être analysé à travers l’évolution 
comparée de leur structure du commerce extérieur et de leur compétitivité internationale par 
rapport aux autres pays en développement aux principaux partenaires commerciaux. 
 
 
                                                 
1 En Afrique centrale, la ZFA comprend le Cameroun, le Congo, la République Centrafricaine, le Tchad, le 
Gabon et la Guinée Equatoriale. En Afrique de l’Ouest elle se compose de la de Benin, Côte d’Ivoire, du Mali, 
du Niger, du Sénégal et Togo.     5
 
1.1. Structure du commerce extérieur des pays de la ZFA 
 
La  balance  commerciale  est  un  instrument  important  dans  l’analyse  des  transactions 
commerciales en termes de volume et la nature des biens qui font l’objet d’échange. Elle 
permet aussi de ressortir la ventilation des exportations et la provenance des importations. 
L’intérêt de sont étude réside dans le fait qu’elle peut servir à la réalisation d’une analyse 
comparative entre plusieurs pays. C’est un instrument indispensable dans la détermination du 
niveau d’intégration d’un pays dans le commerce mondial. Une analyse plus affinée peut 
permettre de déterminer le niveau de développement économique d’un pays et des éventuels 
problèmes auxquels il est exposé.  
 
1.1.1. Les principales caractéristiques des balances commerciales 
 
Nous allons nous intéresser successivement à la nature exportatrice et importatrice des biens 
et des services, l’intensité des échanges, et à l’analyse des soldes des pays de la ZFA. Toutes 
ces  analyses  ont  pour  objectif  principal  de  faire  ressortir  les  problèmes  inhérents  à  leur 
balance commerciale.  
 
La nature exportatrice des pays de la ZFA 
Les exportations des pays de la ZFA sont essentiellement constituées des matières premières, 
avec pour particularité les produits agricoles en Afrique de l’Ouest (UEMOA) et les mines les 
hydrocarbures en Afrique Centrale (CEMAC). Cette structure d’exportation est restée presque 
statique durant plusieurs décennies alors que l’on peut constater une certaine évolution au sein 
des pays actuellement émergents qui présentaient des caractéristiques identiques à ceux de la 
ZFA dans les années 1960 (les pays émergents d’Asie, d’Amérique Latine voire d’Afrique 
comme l’Ile Maurice).  
 
Ces pays ont progressivement amélioré leur structure d’exportations en la diversifiant et en 
l’orientant vers des secteurs à forte demande mondiale (produits manufacturés et services)
2. 
Par contre, les pays de la ZFA gardent quasiment la même structure d’exportations depuis les 
indépendances, à savoir une forte prédominance des matières premières. C’est pourquoi, ils 
sont qualifiés des pays spécialisés dans la production des matières premières. 
 
La spécialisation des pays de la ZFA dans l’exportation des matières premières se caractérise 
aussi par une base productive étroite. Une analyse plus fine de leur balance commerciale 
montre qu’en plus d’avoir une structure d’échange primaire, ces pays sont aussi exportateurs 
d’une monoculture, car  ils tirent l’essentiel de leurs ressources d’exportations sur un seul 
produit. Il y a donc une absence de diversification à l’intérieur de leur secteur de spécialité. 
Ainsi, en Zone CEMAC, à l’exception du Cameroun ou le pétrole représentent 43,8% des 
exportations  totales  (suivi  du  bois  11%),  de  Centrafrique  qui  dépend  du  diamant,  les 
hydrocarbures constituent l’essentiel des exportations du Gabon, du Congo, du Tchad et de la 
Guinée Equatoriale (au moins 60% des exportations totales). Il y a donc une forte dépendance 
des économies nationales à cette monoculture. Dans l’UEMOA, les principales ressources 
d’exportations sont agraires. En effet, le Burkina Faso, le Niger dépendent essentiellement du 
Coton, le Sénégal de l’arachide, la Côte d’Ivoire du café et du cacao (premier producteur 
                                                 
2 Produits manufacturés et services représentent plus de 75 % des échanges commerciaux mondiaux actuels.   6
mondial du cacao), le  Bénin (le coton et l’huile de palme) et le Togo du Sel, du souffre et du 
plâtre
3. 
La structure d’exportation des pays de la ZFA dénote la faiblesse des secteurs manufacturés et 
des services. Il s’agit donc des économies de rente et non des économies de production. Cette 
configuration des exportations montre, qu’en dépit de posséder une monnaie commune, le F. 
CFA et d’être un regroupement économique, les pays de la ZFA n’ont pas développé des 
synergies  susceptible  d’assurer  la  diversification  de  leur  économie  tout  en  développant  la 
production des biens dans les secteurs porteurs, où la demande mondiale croît plus vite. Le 
mode de production n’a pas évolué. La monnaie unique qui aurait galvanisée les pôles de 
développement a été semble-t-il un facteur léthargie. La couverture extérieur de la monnaie 
n’a pas souvent une préoccupation pour ces pays dans la mesure où la France et actuellement 
l’UE assure sa couverture extérieur. Par contre, certains pays en développement, confronté à 
la lourde réalité de la concurrence internationale et le souci de défendre la parité extérieur de 
leur monnaie, ont trouvé comme solution de rendre dynamique leur offre d’exportation en 
diversifiant leur économie et en axant dans une certaine mesure leurs exportations dans des 
secteurs à valeur ajoutée relativement plus importante, c’est le cas de l’Ile Maurice, qui axe le 
développement de son commerce extérieur sur la production des produits manufacturés et des 
services. 
 
La nature des importations 
Contrairement aux exportations, les importations des pays de la ZFA sont de nature diverses. 
Elles sont constituées pour l’essentiel des produits alimentaires, des intrants pour l’industrie, 
des  combustibles,  des  produits  transformés  des  mines  et  des  hydrocarbures,  des  biens 
d’investissement dont l’essentiel est orienté vers les secteurs d’extraction (cas plus récurrent 
en Afrique Centrale). 
 
La dépendance alimentaire de la ZFA est importante au regard du volume des importations 
pour des pays possédant des économies primaires. En effet, ces pays importent des produits 
de consommation manufacturée ou non pour des raisons qui sont les suivantes : le déclin de 
l’agriculture au détriment du développement des secteurs produisant des matières premières 
vendues sur les marchés internationaux (Zomo Yebe, 2002) ; le non développement de l’agro-
industrie pouvant bénéficier d’un secteur agricole performant. L’importation des carburants et 
des lubrifiants s’explique par le manque de structure de transformation des matières premières 
au sein des pays producteurs de la sous-région. En effet, la quasi-totalité des extractions sont 
exportées à des fins de transformation dans les pays industrialisés. Une partie des produits 
manufacturés  issus  de  ce  processus  sont  importés  par  les  pays  de  la  ZFA,  car  ils  sont 
indispensables à la consommation domestique
4. Les pays de la sous-région en s’inscrivant 
dans ce schéma des échanges vendent à l’extérieur des produits à faible valeur ajoutée pour en 
acheter ceux qui ont une forte valeur ajoutée. Cette structure d’échanges expliquerait en partie 
les déficits commerciaux enregistrés. 
 
Les  biens  d’investissement  représentent  de  fait  une  part  relativement  importante  dans  les 
importations des pays de la ZFA. A priori, on peut penser qu’il s’agit des économies en phase 
                                                 
3  Le  coton  représente  71,80%  des  exportations  du  Burkina  Faso.  Il  est  suivi  des  huiles  végétales  et  fruits 
oléagineux soit 4,20% des exportations (Source : Contrade, 2004). Le Togo exporte essentiellement du sel, du 
souffre, de la terres et pierre et du plâtre pour 37,40%, ensuite du plastique et du coton respectivement pour 
9,60% et 8,40% 
4 Les produits manufacturés issus de la transformation des ressources minières et pétrolières font  partir des 
consommations incompressibles des ménages, des entreprises et des administrations des pays de la ZFA, ils sont 
de ce fait contraints de les importer.   7
de décollage, dans la mesure où une proportion importante de leurs ressources est destinée à 
l’importation des biens d’investissement productif pouvant passer d’une économie de rente à 
une économie de production. Ce n’est pas le cas dans la mesure où la plus grande partie des 
investissements est destinée dans l’exploitation des matières premières devant être exportées à 
l’état brut
5. Il s’agit donc des investissements destinés à renforcer la force transformatrice des 
industries des pays développés, principaux partenaires commerciaux de la sous-région. Ces 
investissements  renforcent pour l’essentiel la forte spécialisation des pays de la ZFA. 
 
Les soldes commerciaux déficitaires 
Les soldes commerciaux permettent de savoir si la structure des échanges permet de dégager 
des excédents nécessaires à l’accumulation des devises. Dans le cas des pays de la ZFA, les 
soldes commerciaux sont globalement déficitaires à l’exception du Cameroun et du Gabon
6. 
Les principales raisons de la récurrence des soldes commerciaux négatifs sont d’une part, 
l’étroitesse de la base productrice et, d’autre part la sensibilité de la demande mondiale des 
matières premières. 
 
L’absence de diversification des exportations des pays de la ZFA est un véritable obstacle aux 
volumes des recettes générées par le commerce extérieur. En plus, la faiblesse de l’élasticité 
d’offre d’exportation par rapport à la demande mondiale desdits pays ne permet pas toujours 
d’accroître  la  production  et  de  bénéficier  d’une  conjoncture  internationale  favorable.  Par 
contre les besoins incompressibles des biens importés sont importants, à cause de la forte 
dépendance des économies de la sous région. Ainsi, la plupart du temps, les importations 
supplantent généralement les exportations et les soldes commerciaux déficitaires.   
 
La demande mondiale des matières premières est moins importante que celle des produits 
manufacturés et des services (25 % environ contre 75%). En effet, la faible différenciation des 
produits bruts fait d’eux, des biens concurrents et non complémentaires. Le consommateur 
n’éprouve aucun besoin d’en disposer de plusieurs variétés. Ce qui est le cas des produits 
manufacturés et des services car ceux-ci sont généralement différenciés à l’intérieur d’une 
gamme. De plus l’innovation contribue à la mise en place des nouvelles variétés qui suscitent 
des  nouveaux  besoins.  La  demande  des  produits  manufacturés  et  des  services  étant  plus 
dynamique que celle des matières premières, il s’ensuit des soldes négatifs pour les pays de la 
ZFA. 
 
1.1.2. Pays clients et pays fournisseurs : la faible diversification 
 
Nous voudrions montrer que la ventilation des échanges des pays de la ZFA dénote d’un 
caractère  extravertie  de  cette  région  et  d’une  intégration  régionale  qui  reste  théorique  au 
regard  de  l’engouement  des  échanges,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dans  les  autres  zones 
économiques. 
 
Les principaux clients de la ZFA 
Les pays de la ZFA exportent leurs produits bruts vers la quasi-totalité des pays du monde, à 
l’exception de ceux qui sont producteurs de matières premières, du fait de l’impossibilité des 
échanges  de  similitude  dans  ce  secteur  d’activité.  Cependant,  il  ressort  que  du  nombre 
                                                 
5 Ce cas est récurrent dans les économies de rente d’Afrique Centrale. 
6 L’exception du Cameroun et du Gabon de la récurrence des déficits commerciaux, ne signifie pas forcement 
que ces pays enregistrent des meilleures performances que les autres pays de la communauté. La principale 
explication des excédents commerciaux serait la compression de la demande lors de l’application des différents 
plans d’ajustement structurels.   8
apparemment important des partenaires commerciaux, les échanges des pays de la sous région 
sont  concentrés  sur  quelques  partenaires  commerciaux  de  l’OCDE.  De  fait,  à  la  faible 
diversification de la production s’ajoute celle des partenaires commerciaux. 
Les  raisons  de  la  forte  concentration  des  échanges  commerciaux  autours  de  quelques 
partenaires commerciaux sont multiples : 
-  les échanges des pays de la zone franc africaine sont restés traditionnels, c’est-a-dire basés 
sur les la complémentarité des économies développées et des économies en développement 
comme le préconisent les théories classiques et néoclassique du commerce international. Cet 
état de faits traduit le manque de transformation des structures de production conformément 
aux exigences du commerce mondial actuel ; 
-  les firmes chargées de l’exploitation des matières premières sont pour la plupart étrangères. 
Les maisons mères appartiennent généralement à quelques pays de l’OCDE qui sont liés à 
ceux de la ZFA par des relations qui remontent à la colonisation du continent africain. Ce type 
d’échange  est  donc  gouverné  par  des  liens  historiques,  politiques  et  géostratégiques,  les 
intérêts économiques sont relégués au second rang. Une autre raison s’ajoute : le fait que 
l’appartenance des filiales exportatrices des matières premières aux entreprises de quelques 
pays  de  l’OCDE  obéit  aux  stratégies  de  leur  secteur  industriel  à  maitriser  en  amont  des 
ressources jusqu’ici indispensables pour leur production des biens manufacturés. En effet, 
dans des secteurs à haute concurrence, la maîtrise des coûts des intrants permet de minimiser 
des coûts de production et d’être compétitif sur un marché ; 
-  la plupart des investissements directs étrangers réalisée dans les pays en développement 
vont dans le sens de renforcer la structure d’échanges existante et non de la modifier. En effet, 
non  seulement  l’intérêt  des  pays  développés  pour  les  pays  de  la  ZFA  décroît  en  matière 
d’investissement,  mais  le  secteur  bénéficière  est  celui  de  l’exploitation  des  matières 
premières. Une proportion marginale de cet investissement est destinée à la transformation en 
produits manufacturés pour la consommation locale.  
De plus, l’orientation de ces investissements  contribue à la diminution du poids des secteurs 
traditionnels tel que l’agriculture vivrière. Dans le cas des pays de la CEMAC, le manque 




Les principaux fournisseurs 
La diversification des fournisseurs des pays de la ZFA n’est qu’apparente, dans la mesure où 
une forte concentration des importations provient des pays industrialisés. Plusieurs raisons 
expliquent cette configuration des échanges : 
·  les  pays  de  la  ZFA  ont  une  industrie  locale  faible,  ils  dépendent  donc  des  produits 
manufacturés et des services des pays développés ; 
·  Les fournisseurs locaux sont généralement des représentants des firmes dont la maison 
mère se trouve dans les pays développés de l’OCDE. La maîtrise des circuits de distribution 
par ces représentants permet l’écoulement plus facile des produits qu’ils vendent. Les pays 
concurrent produisant les mêmes biens ont des problèmes de distribution, ce qui limite leur 
part de marché en ZFA ; 
·  les  marchés  locaux  sont  généralement  protégés  à  la  faveur  des  pays  qui  ont  des  liens 
historiques et institutionnels avec les pays de la ZFA. Les liens historiques sont en rapport 
avec  des  faits  tel  que    la  colonisation.  En  effet,  les  produits  importés  proviennent 
généralement de l’ancienne métropole ; 
                                                 
7 Les effets du syndrome hollandais sont  toujours présents, malgré les annonces constantes de la diversification 
de l’économie et du développement du secteur agricole.   9
·  enfin,  les  caractéristiques  de  la  ZFA  justifient  les  préférences  des  partenaires 
commerciaux. Il s’agit de la parité fixe qui existe entre le franc CFA et l’Euro, réduisant ainsi 
les coûts de transaction, de la convertibilité internationale du fait de la couverture extérieure 
qu’assure l’UE. 
La place des échanges au sein de la ZFA 
La ventilation des échanges au sein des pays de la Zone franc africaine confirme le caractère 
extraverti de cet ensemble économique, ce qui n’est pas le cas dans d’autres regroupements 
régionaux.  En  effet,  une  intégration  régionale  a  pour  objectif  de  constituer  un  ensemble 
économique, un espace d’échange et un environnement favorable aux économies d’échelle. 
C’est ainsi que l’ensemble des échanges au sein de l’UE est d’au moins de 40% l’ALENA de 
(55,6%), le MERCOSUR (21%), l’ANASE(24%) et la communauté Andine (7%)
8. Au sein 
de  la  ZFA  les  transactions  commerciales  représentent  en  moyenne  2,5  %  du  total  des 
échanges réalisés, pourtant, en dehors de l’UE, la ZFA est le seul regroupement régional ayant 
une monnaie commune sensée faciliter les échanges
9. 
 
1.2. Compétitivité internationale des pays de la ZFA 
 
La compétitivité internationale d’un pays peut être perçue non seulement à travers l’évolution 
des termes de l’échange mais aussi par l’érosion de la compétitivité internationale. 
 
1.2.1. Une détérioration des termes de l’échange 
 
L’évolution du rapport d’échange qu’un pays entretient avec ses partenaires commerciaux est 
généralement  appréciée  à  partir  des  termes  de  l’échange.  Les  économistes  hétérodoxes 
attribuent  souvent  les  faibles  gains  tirés  du  commerce  extérieur  à  la  détérioration  de  cet 
indicateur. Il existe plusieurs types des termes de l’échange : des termes de l’échange factoriel 
et les termes de l’échange marchandises
10. Les termes d’échange marchandise  qui feront  
l’objet de notre analyse, se subdivisent en termes de l’échange brut et des termes de l’échange 
net. 
 
Les termes de l’échange brut (TEB) 
Les termes de l’échange brut des pays de la ZFA ont connue une détérioration des termes de 
l’échange durant les années 1970 et même 1980 (sauf le Cameroun). Les années 1990 et 2000 
s’accompagnent d’une amélioration des termes de l’échange. Ce qui semble remettre en cause 
l’hypothèse  de  la  détérioration  des  termes  de  l’échange  développée  par  les  économistes 
hétérodoxes  tels  Samir  Amin  (1974),  la  CEPAL(1968),  Hochraitch  (2002).  Une  telle 
conclusion s’avère insuffisante, car d’autres facteurs militent à ce pseudo amélioration des 
termes de l’échange brut. En effet, les termes de l’échange brut sont obtenus par le rapport de 
l’indice  de  volume  d’exportation  sur  celui  des  importations
11.  Pour  des  facilités 
d’interprétation, on ramène la valeur obtenue en pourcentage. Il y a dégradation des termes de 
l’échange lorsque la valeur de l’indice est inférieure à 100. Or, entre 1990 et 2000, les TEB de 
                                                 
8 Voir « Statistique du commerce international » de l’OMC, 2008. 
9  Dans  sa  fonction  d’instrument  de  transaction,  la  monnaie  à  pour  rôle  la  facilitation  et  l’accélération  des 
échanges au sein d’un pays où d’une communauté économique. 
10  L’indisponibilité  des  données  statistiques  pouvant  permettre  le  calcul  des  termes  de  l’échange  factoriel 
contraint à retenir uniquement les termes de l’échange marchandises. 
11  100 *
ns importatio   des    volume de   indice
ns exportatio   des    volume de   indice
= TEB . Cet indice, qui exprime les termes de l’échange brut, 
ne distingue pas ce qui est dû à des variations dans des prix relatifs des produits et des variations dans les 
quantités de produits exportés.   10
la ZFA ont une valeur supérieure au seuil de 100. Toutefois, ces chiffres ne traduisent pas 
forcement  la  bonne  performance  du  commerce  extérieur  des  pays  de  la  ZFA,  car  ils 
s’expliqueraient entre autre par la réduction des importations par rapport aux exportations 
pour les raisons suivantes : 
·  les plans d’ajustement structurel imposés aux différents pays membres durant les années 
1990  et  2000.  Ces  mesures  reposaient  principalement  sur  la  compression  de  la  demande 
globale, afin de dégager un solde commercial excédentaire
12, cette quête d’un excédant de la 
balance commerciale induit une amélioration des termes de l’échange brut ; 
·  l’exigence du remboursement de la dette publique a contraint ces pays à compresser leurs 
dépenses afin de dégager des excédents commerciaux pouvant contribuer au règlement de la 
dette ;  
·  la  montée  du  chômage  a  privé  plusieurs  ménages  des  revenus  pouvant  permettre  de 
consommer  des  biens  manufacturés  et  des  services  qui  constituent  l’essentiel  des 
importations. 
 
L’amélioration des termes de l’échange brut durant les années 1990 et 2000 dans la plupart 
des pays de la ZFA est due à la recherche de l’amélioration de la contrainte extérieure par la 
compression de la demande intérieure ayant pour corollaire la baisse du rythme de croissance 
des importations. 
 
1.2.2. Une érosion de la compétitivité internationale 
 
Les pays de la ZFA connaissent une baisse de leur compétitivité internationale
13 
 
La compétitivité prix  
La compétitivité prix des pays de la ZFA par rapport à leurs principaux concurrents connaît 
une érosion récurrente. Si celle-ci n’affecte pas les secteurs des mines et des hydrocarbures 
dont les produits sont vendus en devises internationales, elle est à l’origine des difficultés que 
connaissent les autres produits du secteur primaire vendu en monnaie locale
14, les produits 
manufacturés et les services soumis à la concurrence internationale. 
 
Plusieurs raisons semblent justifier la faible compétitivité des pays de la ZFA. On peut noter 
entre autre : 
-  les coûts salariaux élevés de la main d’œuvre qualifiée. Ce phénomène est particulièrement 
rencontré en Afrique Centrale à cause du syndrome hollandais ; 
-  les politiques macroéconomiques peu rigoureuses, générant souvent l’inflation ; 
-  les droits de douane élevés qui renchérissent les importations des intrants ; 
-  le coût d’importation du facteur capital physique ; 
-  l’encrage du Franc CFA à l’Euro qui entraine souvent les réévaluations  de faits lorsque 
l’Euro connaît une appréciation internationale de sa valeur ; 
-  l’inflation importée à cause de la trop grande ouverture au commerce international des 
produits manufacturés et les services, etc. 
                                                 
12 Un solde commercial excédentaire traduit une amélioration des termes de l’échange brut (cf. formule des 
TEB).   
13 Généralement, la compétitivité peut-être perçue soit dans son aspect quantitatif (coût, prix et volume) ou alors 
dans son aspect qualitatif (compétitivité hors prix). La compétitivité hors prix n’est pas toujours facile à analyser, 
car reposant souvent sur des critères subjectifs. C’est pourquoi, nous retiendrons dans le cas des pays de la ZFA 
l’aspect mesurable de la compétitivité. 
14 Il s’agit par exemple des produits agricoles qui subissent une forte concurrence des pays en développement et 





Les parts de marché des pays de la ZFA 
L’érosion  de  la  compétitivité  internationale  des  pays  de  la  ZFA  peut  aussi  être  perçue  à 
travers l’évolution des parts de marché
15. Compte tenu du fait que la sensibilité de la demande 
mondiale varie selon le type de produit, il est judicieux d’analyser l’évolution des parts de 
marché par secteur d’activité.  
 
Tableau 1 : Evolution des parts de marché en pourcentages 
  CEMAC  UEMOA  ZFA 

































































Source : A partir des données de la Banque Mondiale (CD-ROM, 2007) 
 
L’analyse de l’évolution des parts de marché de différents secteurs d’activité nous permet de 
tirer les enseignements suivants : 
1°) les parts de marché des pays de la zone franc africaine sont en valeur relative plus faibles 
que celles des autres zones économiques intégrées à l’exemple de la SADEC ; 
2°) une analyse dynamique des parts de marché montre qu’elles sont instables dans le temps. 
Pire encore, elles diminuent  de manière permanente, ce qui signifie que les pays de la ZFA 
perdent progressivement leurs avantages comparatifs
16. Les causes de cette évolution sont 
multiples :  
                                                 
15  La  compétitivité  peut  aussi  être  perçue  comme  la  capacité  d’une  unité  de  production    (firme,  industrie 
nationale,  d’un  pays,  etc.)  à  s’accaparer,  de  manière  rentable  et  durable,  d’une  part  de  marché  importante. 
L’augmentation  de  la  part  de  marché  est,  à  cet  effet,  une  préoccupation  majeure  autant  pour  les  chefs 
d’entreprise que pour les autorités publiques. La part de marché a l’avantage d’être autant un révélateur de 
compétitivité d’un pays que celui de son insertion dans le commerce mondial. Cet indicateur est particulièrement 
utilisé pour comparer les performances à l’exportation (M. Porter, 1990 ; J.-L. Mucchielli, 1999 ; P. Krugman, 
1998 ; S. Lall, 2000 et 2001). 
16  L’UEMOA  constitue  une  exception  durant  la  période  1994-1998,  ceci  s’explique  par  l’effet  bonus  de  la 
dévaluation de 1994. En effet, la plupart des exportations de cette région étant vendues en monnaie locale, cet 
ajustement cambiaire a restauré leur compétitivité internationale.   12
-  s’agissant  des  matières  premières,  il  y  a  premièrement,  des  nouveaux  entrants  qui 
contribuent à l’accroissement de l’offre mondiale en volume et à la diminution de la part de 
marché  de  certains  membres  de  la  ZFA.  Deuxièmement,  la  production  des  biens  de 
substitution qui réduit la demande mondiale de certaines matières premières comme le coton, 
la caco et à terme le pétrole, etc. (Norro, 1998). Troisièmement, la forte concurrence des pays 
développés  qui  subventionnent  leurs  agriculteurs  ainsi  que  d’autres  secteurs  d’activité  et 
mettent en difficulté les exportations des pays en développement. Quatrièmement, on peut 
énumérer  l’épuisement  progressif  de  certaines  ressources  non  renouvelables  (pétrole, 
manganèse,  uranium,  etc.),  la  diminution  des  exportations  des  bois  et  grumes  des  forêts, 
exigée par les ONG et les institutions internationales en vue de la conservation de la nature, 
afin de lutter contre les perturbations climatiques. La diminution des parts de marché risque 
de s’accentuer, d’une part, au regard des faibles ventes qu’enregistre le secteur bois frappé par 
la crise mobilière que connaît les pays importateurs depuis la fin de l’année 2008, d’autre part, 
la diminution des exportations du pétrole à terme, du fait de l’intérêt croissant accordé à la 
production des bios carburants et de l’énergie électrique dans l’automobile, de l’utilisation de 
l’énergie solaire dans l’industrie, la navigation et pour des besoins domestiques. 
-   Quant aux produits manufacturés et les services, malgré leur forte demande sur le marché 
mondial, les parts de marché des pays de la ZFA ne fait que diminuer à cause du manque 
d’intérêt à développer les structures de production. Les pays de la sous région préférant alors 
se concentrer sur la production des matières premières bénéficiant des facilités de placement 
sur le marché européen (convention ACP-UE) et sur le marché mondial. De plus, on peut 
énumérer la détérioration de la compétitivité de ces pays du fait de la non-maîtrise des coûts 
de production par rapport aux principaux concurrents et l’absence de création des niches. Il y 
a  aussi  l’absence  de  capitalisation  des  acquis  d’une  intégration  économique  et  monétaire 





2.  CONSEQUENCES  DE  L’INSERTION  DES  PAYS  DE  LA  ZFA  DANS  LE 
COMMERCE MONDIAL 
 
Les  conséquences  du  mode  d’insertion  des  pays  de  la  zone  franc  africaine  peuvent  être 
analysées à travers leur impact, d’une part, sur la sphère réelle et, d’autre part sur la sphère 
financière.  Les  indicateurs  macroéconomiques  montrent  que  la  ZFA  connaît  des  faibles 
performances depuis  plusieurs décennies.  En effet, malgré l’existence d’une monnaie unique 
sensée  galvaniser  les  échanges  commerciaux  au  travers  de  la  réduction  des  coûts  de 
transaction  qu’elle  induit,  la  CEMAC  et  l’UMOA  enregistrent  les  faibles  performances
18. 
Pourtant, d’autre pays de l’Afrique  et des regroupements économiques  utilisant aussi une 
même  monnaie  semble  connaître  des  meilleures  performances.  Aussi,  l’objectif  de  cette 
analyse est de montrer que les pays de la zone franc sont victime de leur mode d’insertion, car 
celui-ci serait à l’origine des faibles performances. 
                                                 
17 Bekolo (2000), Ben Hammouda (2005) et Norro (1998) démontrent que les pays africains n’ont pas souvent su 
bénéficier de certaines opportunités pour améliorer leurs performances dans le commerce extérieur.  
18 La plupart des pays de la ZFA sont classés dans la catégorie des pays pauvres trop endettés au regard de la 
faiblesse relative de leur PIB per capita. Deux pays seulement font exception, il s’agit de la Guinée Equatoriale 
et du Gabon. La principale raison de ce démarquage est la faible démographie face à des ressources pétrolières 
relativement immenses.   13
2.1. Fluctuations fortes et cycliques du commerce extérieur et économie réelle 
 
Notre objectif est de montrer qu’il existe une forte relation entre le niveau d’intégration au 
commerce mondial des pays de la ZFA, caractérisé par l’instabilité des recettes d’exportations 
et leur performance sur la croissance et  l’investissement.  
 
 
2.1.1. Les impacts de l’instabilité des recettes extérieures sur la croissance économique 
 
Il est question de montrer que les pays de la zone franc malgré leur appartenance à une union 
économique et monétaire réalisent des faibles performances par rapport à plusieurs autres 
pays en développement notamment de l’Afrique. Nous soulignons aussi qu’au regard de la 
corrélation qui existe entre les performances du commerce extérieur et de la sphère réelle de 
l’économie, que les aléas constatés du point de vue de la croissance économique découle de la 
faiblesse et de l’instabilité des recettes
19. 
 
Evolution comparée  du niveau d’activité des pays de la ZFA et des HZFA 
L’analyse graphique de l’évolution du niveau d’activité (mesuré en terme de PIB per capita) 
montre que les pays de la ZFA connaissent en moyenne des performances plus faibles que 
ceux des pays africains non membre de la ZFA (PHZFA).  
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Source : A partir des données de la Banque Mondiale (CD-Rom, 2007) 
 
En effet, il ressort de cette représentation graphique que, les pays de la ZFA ont généralement 
vu leur niveau d’activité décroitre depuis le milieu des années 70 (après le boom des matières 
premières) alors que celui des autres pays africains a en moyenne augmenté durant la même 
période  d’étude.  L’évolution  du  niveau  d’activité  des  pays  de  la  ZFA  s’est  souvent 
accompagnée des longues phases de récession et de courte période de croissance. Au total, le 
taux  de  croissance  de  longue  période  mesuré  par  le  filtre  de  Hodrick-Prescot  est  faible, 
compris entre plus ou moins 3. Au regard du caractère extraverti de pays de la ZFA, les 
exportations ont une forte contribution sur le niveau d’activité. 
 
                                                 
19 Il s’agit de la détérioration des termes de l’échange, l’érosion de la compétitivité internationale, le degré 
d’ouverture exposent les pays de la ZFA aux recettes instables.   14
Tableau 2 : Part des exportations dans le PIB (en %) 
   1970-79  1980-89  1990-99  2000-06 
Zone CEMAC  32  33  34  38 
Zone UEMOA  24  25  23  25 
Zone Franc africaine  28  29  29  31 
Source : A partir des données de la Banque Mondiale (CD-ROOM 2007) 
 
Les exportations contribuent pour plus d’un quart à la création de la richesse (PIB) et à la 
croissance  économique  en  ZFA,  ce  qui  est  relativement  important  pour  un  seul  secteur 
d’activité. La forte contribution des exportations en volume sur le PIB pour l’ensemble des 
pays de la ZFA montre à suffisance l’influence du mode d’insertion sur les performances en 
termes de niveau d’activité ou de croissance économique. 
 
La diminution des performances économiques mesurées en termes de niveau d’activité et de 
croissance économique semble avoir évolué dans le même sens que le niveau d’insertion. 
L’utilisation  d’un  modèle  économétrique  recherchant  les  déterminants  de  la  croissance 
économique  en  ZFA,  montre  que  le  niveau  d’insertion  dans  le  commerce  mondial  est  la 
principale variable. Les faibles taux de croissance de longue période des pays de la ZFA 
s’expliquent alors par leur faible insertion dans le commerce mondial. De cette relation entre 
le commerce extérieur et la croissance économique, il s’ensuit plusieurs conséquences sur 
l’ensemble de l’économie. Nous pouvons retenir dans le cadre de cette étude trois problèmes 
fondamentaux  à  savoir  le  niveau  d’investissement,  d’une  part,  le  chômage  et  de  la 
redistribution des revenus, d’autre part. 
 
2.1.2. Les impacts de l’instabilité des recettes extérieures sur l’investissement 
 
Le  faible  volume  des  recettes  d’exportation,  leur  instabilité  et  leur  incertitude  sont  des 
facteurs limitatifs de l’accumulation du capital fixe et du financement des infrastructures. 
Les  investissements  pour  répondre  aux  exigences  de  la  demande  mondiale,  en  termes  de 
volume et d’innovation, doivent être réalisés de manière soutenue dans le temps. En effet, un 
accroissement  de  l’offre  de  production  afin  de  répondre  à  la  demande  interne  et  externe 
nécessite un capital fixe souvent important et adapté à la donne technologique et intégrant la 
composante d’industrie propre (prise en compte de règles environnementales). Les pays de la 
ZFA ont souvent du mal à réaliser un tel investissement compte tenu de la contrainte de 
liquidité qui s’impose à cause des recettes d’exportations relativement faibles. 
 
L’instabilité des recettes d’exportation des pays de la ZFA du fait de la forte dépendance de la 
conjoncture  économique  internationale  des  principaux  partenaires  commerciaux  et  de 
l’absence de diversification de la production exportable est incompatible avec le processus 
d’investissement qui doit être continue dans le temps. Au regard des aléas qui limiteraient 
l’investissement en ZFA, à savoir la faiblesse et l’instabilité des recettes d’exportation, le 
processus d’intégration régionale aurait été un palliatif si les différents pays membres avaient 
développé des synergies visant à la création des industries à l’échelle communautaire. La mise 
en commun des certaines ressources financières aurait permis une accumulation soutenue et 
continue du facteur capital. 
 
2.2. Le difficile financement des économies de la ZFA 
 
La nature des gains tirés du commerce extérieur contribue de manière récurrente au déficit 
budgétaire et à la crise de la dette des pays membres.   15
2.2.1. Déficits budgétaires chroniques 
 
L’Etat a un rôle important dans le fonctionnement des économies en développement de la 
ZFA.  Le  rôle  indispensable  de  cet  agent  économique  réside  principalement  dans  le 
financement des investissements publics encore  très insuffisants. Or, il faut souligner que 
l’évolution du secteur privé jusque là faible dépendrait des externalités positives qui sont 
générées par la création des infrastructures publiques. Les besoins en investissements publics 
des pays de la ZFA nécessitent des ressources financières généralement plus importantes que 
leur  capacité  financière.  Afin  d’assurer  la  dépense  publique,  l’Etat  a  des  besoins  en 
financement.  Cependant,  contrairement,  à  certains  pays  en  développement  qui  tirent  leur 
ressource essentielle de la fiscalité, les ressources de la ZFA proviennent essentiellement des 
exportations des produits non transformés. 
 
La forte dépendance de l’Etat aux recettes d’exportation lui donne une capacité financière 
moins importante que ses besoins, au regard de la nature de biens exportés ainsi que de leur 
volume.  De  plus,  la  forte  instabilité  des  recettes  d’exportation  due  à  la  spéculation 
internationale sur les monocultures exportées, crée une forte incertitude dans les ressources de 
l’Etat.  Les  contractions  des  ressources  étant  généralement  plus  récurent  que  leur 
accroissement.  D’un  autre  côté,  l’Etat  à  des  dépenses  incompressibles  pour  son 
fonctionnement  et pour le bien-être de la population. 
 
La forte dépendance des finances publiques aux recettes d’exportations explique dans une 
forte  proportion  les  soldes  budgétaires  chroniques.  En  effet,  les  pays  de  la  ZFA,  ont  des 
dépenses incompressibles, qui augmentent aux fils des années, or les impôts et redevances ne 
suivent  pas  le  même  rythme,  au  regard  de  leur  manque  de  constance.  Compte  tenu  de 
l’importance des dépenses incompressibles des Etats, l’investissement public n’augmente pas 
suivant un rythme soutenu et continu. En conclusion, les investissements de remplacement ne 
sont pas assurés. 
 
Il existe aussi une relation entre les investissements publics et les investissements privés du 
fait des externalités positives que les premiers génèrent par rapport au second (relation entre 
les investissements publics et les investissements privés). Ainsi, lorsque les investissements 
publics ne sont pas importants, comme c’est le cas dans la ZFA, les externalités générées sont 
faibles ainsi que l’incitation du secteur privé à investir. Il s’ensuit une dégradation du tissu 
productif, la perte progressive de sa compétitivité et à la réduction en valeur relative des 
exportations  des  produits  manufacturés.  Les  conséquences  sur  les  investissements  de  la 
faiblesse de l’investissement public sont plus étendues lorsqu’on s’intéresse à l’attractivité de 
l’investissement direct à l’étranger. 
 
2.2.2. Accroissement de la dette publique  
 
Les déficits budgétaires chroniques des pays de la ZFA ont pour conséquence l’accroissement 
de la dette publique interne et externe. Sur le plan interne, la dette publique des pays de la 
ZFA  est  souvent  à  l’origine  du  ralentissement  de  l’activité  et  de  l’accroissement  de  la 
contrainte financière de nombre d’entreprises. En effet, l’importance de la dette intérieure 
publique  est  souvent  à  l’origine  des  difficultés  que  connaissent  un  ensemble  des  secteurs 
d’activité  dont  l’Etat  est  le  principal  client,  tel  les  bâtiments  et  travaux  publics.  Aussi, 
l’accroissement de la dette interne accentue-t-elle les déséquilibres macroéconomiques sur le 
marché du travail du fait de la réduction des effectifs au sein des  entreprises en difficultés. 
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Les  conséquences  de  l’accroissement  de  la  dette  intérieure  publique  due  à  la  baisse  des 
recettes d’exportations sur les pays de la ZFA sont importantes et croissantes. Par rapport à la 
dette extérieure, les déficits commerciaux contribuent, d’une part  à son accroissement et, 
d’une  part  à  son  non  paiement.  Les  pays  de  la  ZFA,  dans  leurs  déficits  commerciaux 
récurrents connaissent un accroissement de la dette. Les recettes extérieures déjà insuffisantes 
ne  permettent  pas  de  la  réduire.  L’accroissement  de  la  dette  soumet  ces  pays  à  des 
négociations pour la réduction ou l’annulation de la dette extérieure, le cas de l’initiative 
PPTE, à contracter d’autres dettes pour rembourser les premières (cercle vicieux de la dette), 
à négocier le rééchelonnement de la dette ou alors à compresser la demande domestique pour 





Le mode d’insertion de pays de la ZFA dans le commerce mondial est influencé par la nature 
de leurs exportations et importations, ainsi que de la ventilation des échanges. Les pays de la 
ZFA sont exportateurs de matières premières qui sont essentiellement des produits agricoles 
en zone UEMOA et des mines et des hydrocarbures et, dans une moindre mesure le bois en 
zone CEMAC. Par contre, les importations sont pour la plupart des produits manufacturés et 
alimentaires. 
 
Une  telle  structure  des  échanges  traduit  la  faiblesse  de  l’industrie  de  transformation,  le 
caractère statique de la structure de production face à une demande mondiale généralement en 
augmentation et en diversification. Une mise en place d’une production  concurrente entre les 
pays membre de la ZFA et non complémentaire capable de galvaniser les échanges et, enfin 
un  schéma  traditionnel  des  échanges  en  marge  de  la  nouvelle  dynamique  du  commerce 
mondial où seul les pays producteurs des biens à forte valeur ajoutée tirent partie. La forte 
concentration des transactions autour de quelques partenaires commerciaux, d’une part, le fait 
que les pays de la ZFA sont des mono exportateurs, d’autre part, explique la fragilité des 
économies de cette sous-région en termes de recettes en volume et de leurs fluctuations. 
 
Les conséquences d’un tel mode d’insertion sont multiples. La croissance économique du fait 
de sa forte dépendance aux recettes d’exportation des matières premières est faible et instable. 
L’accumulation du capital ne se fait pas à un rythme soutenu, les déficits budgétaires sont 
récurrents au regard de l’incertitude des recettes extérieurs, principales ressources de l’Etat. 
La dette publique est grandissante et non soutenable. Aussi, tous ces aléas inclinent à penser 
que les pays de la ZFA sont prisonniers de leur structure de production qui tire leur origine de 
leur histoire coloniale et sont confortés par le financement direct à l’étranger de plus en plus 
orienté vers le secteur primaire. De plus, le fonctionnement de leur intégration économique et 
monétaire, ne constitue pas  jusqu’à présent un instrument de croissance et de développement, 
encore moins d’insertion dans le commerce mondial. C’est pourquoi il semble légitime de se 
demander  si  l’amélioration  du  poids  des  pays  de  la  ZFA  ne  passe-t-elle  pas  par  une 
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